
Fiche n°7Fiche n°7  ::
SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE (SUP)SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE (SUP)

I – Principe généralI – Principe général

La Servitude  d’Utilité  Publique constitue  une  limitation  administrative  au  droit  de  propriété,
instituées par l’autorité publique dans un but d’utilité publique.  Elle est  susceptible  d’avoir une
incidence sur la constructibilité et plus largement sur l’occupation des sols.

De ce fait, les Servitudes d’Utilité Publique affectant l’utilisation des sols constituent
des charges de plein droit sur tous les immeubles concernés et qui peuvent aboutir :

➢ à certaines interdictions ou limitations   à l’exercice par les propriétaires de leur droit de
construire, et plus généralement le droit d’occuper ou d’utiliser le sol ;

➢ à supporter   l’exécution de travaux ou l’installation de certains ouvrages ;

➢ ou plus rarement,  à imposer  certaines obligations de faire à la charge des propriétaires
(travaux d’entretien ou de réparation).

Une liste, dressée par décret en Conseil d’État et annexée au Code de l’Urbanisme, dernièrement
modifié par le décret n°2023 – 13 du 11 janvier 2023, classe les SUP en quatre catégories :

SERVITUDES
RELATIVES À LA
CONSERVATION
DU PATRIMOINE

SERVITUDES
RELATIVES À

L’UTILISATION DE
CERTAINES

RESSOURCES ET
ÉQUIPEMENTS

SERVITUDES
RELATIVES À LA

DÉFENSE
NATIONALE

SERVITUDES
RELATIVES À LA
SALUBRITÉ ET À

LA SÉCURITÉ
PUBLIQUE

Le patrimoine naturel
(forêts, littoral maritime,
eaux, réserves naturelles
et parcs nationaux, zones

agricoles protégées) ;
Le Patrimoine culturel
(monuments historiques

et sites patrimoniaux
remarquables,

monuments naturels et
sites) ;

Le patrimoine sportif.

Énergie (électricité, gaz,
énergie hydraulique,

réseaux de chaleur et de
froid);

Mines et carrières ;
Canalisations (transport
de gaz, d’hydrocarbures

et de produits chimiques ;
eaux et assainissements);
communications (cours

d’eau, navigation
maritime, transport

ferroviaire ou guidé,
réseau routier, circulation

aérienne) ;
communications

électroniques.

Ouvrages de défense
des côtes ou de sécurité

maritime ;
zones et polygones
d’isolements créés ;

terrains d’atterrissages
destinées en partie ou

en totalité à l’armée de
l’air et de l’espace ;
les installations de

défense et d’exécution
des exercices de tir,

marches, manœuvres ou
opérations d’ensembles.

Salubrité publique
(cimetières);

périmètres de
protection autour des

établissements de
conchyliculture et

d’aquaculture ainsi que
les gisements
coquilliers ;

la Sécurité Publique
(plans de préventions des
risques naturels, plans de

prévention des risques
technologiques).

NB     :Le représentant de l’État est tenu de mettre le maire ou le président de l’EPCI compétent
en demeure d’annexer les SUP au PLU(i) ou à la carte communale.
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Si cette formalité n’est pas effectuée dans le délai imparti de trois mois, il y procède d’office.

II  –  L’opposabilité  des  SUP  et  leur  publication  sur  le  géoportail  deII  –  L’opposabilité  des  SUP  et  leur  publication  sur  le  géoportail  de
l’Urbanisme (GPU)l’Urbanisme (GPU)

A) La Publication des SUP sur le Portail National de l’Urbanisme :

Suite à l’Ordonnance n°2013 – 1184 du 19 décembre 2013 relative à l’amélioration des conditions
d’accès aux documents d’urbanisme et aux Servitudes d’Utilité Publique qui a institué le Géoportail
de  l’urbanisme  comme  la  plateforme  légale  de  publication  et  de  consultation  des  documents
d’urbanisme et des servitudes d’utilité publique.

Ainsi,  selon  les  articles  L.151-43 et  L.161-1 du  Code  de  l’Urbanisme,  tout
gestionnaire d’une Servitude d’Utilité Publique (SUP) doit transmettre à l’État sous format
électronique la servitude dont il assure la gestion.

Toutefois,  il  existe  deux limites qu’il  faut  considérer  pour publier  les servitudes  sur  le  portail
national de l’urbanisme :

1) La diffusion des SUP dans le Géoportail  de l’Urbanisme  ne doit pas porter atteinte à la
conduite dans la politique extérieure de la France ni à la sécurité publique ou à la défense
nationale.

2) L’alimentation  du  Géoportail  de  l’Urbanisme  n’a  pas  vocation  à  remplacer  le  porter-à-
connaissance, qui subsiste en application des articles L.132-1 à L.132-4 et R.132-1 du Code
de l’Urbanisme et dont les exercices conjoints ne doivent pas s’impacter.

B) L’opposabilité des SUP :

Depuis le 1er janvier 2020, l’opposabilité d’une SUP pourra également s’opérer via sa publication
sur  le  géoportail  de  l’urbanisme.  Les  articles  L.152-7 et L.162-1 du  Code  de  l’Urbanisme
annoncent que :

« Après  l’expiration  d’un  délai  d’un  an  à  compter,  soit  de  l’approbation  du  Plan  Local
d’Urbanisme  ou  de  la  carte  communale,  soit,  s’il  s’agit  d’une  Servitude  d’Utilité  Publique
nouvelle, seules les servitudes annexées au PLU(i) ou à l a Carte Communale ou publiées sur le
Portail National de l’Urbanisme (prévu à l’article L.133-1 du Code de l’Urbanisme) peuvent être
opposées aux demandes d’autorisation d’occupation du sol. »

En effet, à partir du 1er janvier 2020, les collectivités doivent publier leurs documents d’urbanisme
dans le Géoportail de l’urbanisme afin de les rendre exécutoires.

À  cette  même  date,  les  servitudes  d’utilité  publique  présentent  sur  ce  même  site  web  seront
opposables même si elles ne figurent pas en annexe du document d’urbanisme disponible en mairie.
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En application de l’article R.132-1 du Code de l’Urbanisme, les servitudes d’utilité publique qui concernent le 
territoire, et dont la DDTM a connaissance, vous seront fournis ultérieurement  via un PAC territorialisé qui 
complétera ce présent PAC . Les orientations prises par le PLU devront être cohérentes avec les prescriptions 

issues de ces servitudes. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031211257
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043978398
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039102867
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039101861
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000034355024
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031210800
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031210794
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031211478


C) L’obligation d’annexer les SUP aux documents d’urbanisme :

L’article L.151-43 du Code de l’Urbanisme stipule : « Les Plans Locaux d’Urbanisme comportent
en annexe les Servitudes d’Utilité Publique affectant l’utilisation du sol et figurant sur une liste
dressée par décret en Conseil d’État ».

De ce fait, pour qu’une Servitude d’Utilité Publique soit opposable à un permis de construire, elle
doit obligatoirement être annexée au plan local d’urbanisme.

Pour Résumer,

– les annexes du PLU comprennent les SUP et les dispositions énumérées aux articles R.151-52 et 
R.  151-53   du Code de l’Urbanisme ;
– les annexes de la carte communale comprennent les SUP, et uniquement le PEB, et les secteurs 
d’information sur les sols pollués ;
– Au-delà d’un an suite à leur institution, les SUP pour rester opposable aux autorisations 
d’urbanisme doivent être annexées au PLU et publiées sur le GPU ;
– les gestionnaires de SUP et les collectivités doivent veiller avec attention à l’annexion des SUP, 
notamment sur le GPU, afin de ne pas rendre inopposables et engager la responsabilité de l’autorité 
compétente.

Ainsi,  depuis le  1er janvier  2020, la  condition d’annexion au PLU(i)  s’enrichit  donc
d’une condition de publication au GPU.

De ce  fait,  l’annexion  des  SUP aux documents  d’urbanisme reste  une obligation  mais  un
manquement  à cette  obligation n’entraînera pas l’inopposabilité  de la SUP si  cette  dernière est
publiée sur le GPU.

Voir l’Annexe n°13 : La nomenclature applicable aux SUP affectant l’utilisation du sol

D) Mise à jour des SUP dans le PLU(i) :

Selon le décret n°2015 – 1783 du 28 décembre 2015 et notamment l’article R.153-18 du Code de
l’Urbanisme :

« La mise à jour du PLU est effectuée chaque fois qu’il est nécessaire de modifier le contenu des
annexes prévu aux articles R.151-51 et R.151-52, et notamment le report en annexe du plan des
Servitudes d’Utilité Publique mentionnées à l’article   R.151-51    .
La  direction  départementale  ou,  le  cas  échéant,  régionale  des  finances  publiques  reçoit
communication, à l’initiative du maire, de l’annexe du PLU consacrée aux servitudes d’utilité
publique affectant l’utilisation du sol. Un arrêté du président de l’EPCI compétent ou du maire
constate dans chaque cas qu’il a été procédé à la mise à jour du plan.
Les arrêtés  mentionnés à l’alinéa précédent,  ou l’arrêté  du préfet  dans le  cas mentionné au
deuxième  alinéa  de  l’article  L.153-60,  sont  affichés  pendant  un  mois  au  siège  de  l’EPCI
compétent, dans les mairies des communes membres concernées, ou en mairie ».
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Pour résumer, il s’agit d’une mesure incitative intéressant particulièrement les gestionnaires et les bénéficiaires 
des SUP car si ces derniers ne maîtrisent pas la bonne conduite de l’annexion de leurs servitudes aux 

documents d’urbanisme disposent à présent de toute latitude pour la publier sur le GPU.

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031211468
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031720523/2023-12-05
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000047337075/2023-12-05
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031720523/2023-12-05
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031720437
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000034354943/2023-12-05
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000034354943/2023-12-05
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000047337075
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031211257


Annexe n°13Annexe n°13  ::
Nomenclature des servitudes d’utilité publiqueNomenclature des servitudes d’utilité publique

Les servitudes relatives à la Conservation du Patrimoine     :  
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Les Servitudes relatives à l’utilisation de certaines ressources et
équipements     :  
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Les Servitudes relatives à la défense nationale     :  
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Les Servitudes relatives à la salubrité et à la sécurité publique     :  
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